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Déclaration de la délégation haïtienne  prononcée  par l’Hon. Me René  Magloire, Représentant du Ministre de la Justice à la 70e session du Comité  Exécutif du  programme du Haut-Commissaire pour les refugiés
Genève , 8 Octobre 2019 
[bookmark: _GoBack]
Monsieur le Président, 
Je voudrais, d’une part, vous  présenter toutes les félicitations de la délégation haïtienne   pour la compétence  avec laquelle vous dirigez les travaux de cette 70e session et, d’autre part, vous assurer du plein soutien de ma  délégation au succès  de votre mandat. J’en profite aussi pour   saluer   le Haut-Commissaire Grandi  et le remercier de  la mise à jour orale de son rapport. Ma délégation se rallie à la déclaration prononcée ce lundi,  par l’Equateur au nom du GRULAC 
Monsieur le Président, 
· Le Parlement Haïtien a sanctionné le 22 mars 2017,  la Convention relative au statut des apatrides du 28 septembre 1954 et celle  sur la réduction des cas d’apatridie du 30 aout 1961. Les instruments d'adhésion aux deux conventions ont été déposés  à New York,  le 27 septembre 2018.
· En accédant  à ces deux Conventions sur l’apatridie, l’Etat haïtien s’engage à   garantir un  statut clairement défini à  toute personne qui pourrait  se trouver en situation possible d’apatridie sur le territoire haïtien.   L’Etat est en train d’œuvrer en vue de résoudre cette situation  par la délivrance de document d’identité ou d’un acte de naissance. Ces documents ne confèrent  pas automatiquement  la nationalité mais  établissent l’identité et la filiation et  donnent  une existence légale à la personne concernée.
· En accédant à ces conventions, Haïti se rallie aux efforts de  la communauté internationale pour 
· Haïti, se félicite d’être le troisième État membre de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et le 69ème pays à adhérer à la Convention sur la réduction des cas d'apatridie de 1961.
· Ma délégation saisit cette occasion pour saluer la campagne # j’appartiens  qui  a permis à plusieurs pays y compris Haïti  de mettre en œuvre l’Action 9 du Plan global 2014-2024 visant à mettre fin à l’apatridie.   Nous encourageons le HCR à poursuivre ses efforts en ce sens et d’autres pays qui ne l’ont pas encore fait à rejoindre les Conventions.
· A l’heure actuelle, environ un million de personnes vivant dans des zones reculées en Haïti ne disposent pas de document d’identité et peuvent être, de ce fait en situation d’apatridie. De plus, certaines personnes retournées de la Républicaine Dominicaine depuis 2015  sont en situation potentielle d’apatridie. L’Etat Haïtien, en étroite coopération avec les autorités de ce pays voisin  s’évertuera  à trouver des solutions pour les cas identifiés.
Monsieur le Président,
De 2014 à 2018, mon pays  a mis en œuvre deux actions du Plan d’Action Global 2014-2018 en vue de  mettre fin à l’apatridie : 
1) Publication d’un arrêté présidentiel en janvier 2014 concernant l’enregistrement tardif des naissances. 
2) Adhésion aux deux conventions sur l’apatridie des Nations Unies en septembre 2018.   
En vue de renforcer son cadre de lutte contre l’apatridie, Haïti  prend 3 nouveaux engagements qui consistent à :
Engagement 1
Simplifier et améliorer l’accès aux procédures d’enregistrement des naissances afin de prévenir le risque d’apatridie dans les zones rurales et d’accès difficile. D’ici décembre 2022 
Engagement 2
Poursuivre la réforme de l’état civil en adoptant une loi régissant la matière sachant que le système existant est régi soit par décret ou par arrêté. Date d’achèvement prévu : Octobre 2024
Engagement 3
Réviser la législation sur la nationalité en s’assurant  qu’elle  incluse  toutes les dispositions garantissant que nul ne soit tenu pour apatride à la naissance ou au cours de son existence. 
Monsieur le Président, 
Haïti  réaffirme sa volonté de poursuivre sa  coopération avec le  HCR et tous   ses  partenaires en vue garantir à toutes les personnes vivant sur son sol ,  le droit à une  nationalité et de jouir de  la dignité qui en découle.

Je vous remercie.
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